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FAQ 



 
1 

 

La FAPEO, les conseils pour la protection des parents actifs 

Les associations de parents (AP) sont souvent amenées à organiser des activités, avec ou sans la 

collaboration de l’école dont elles font partie. 

Tous types d’activités peuvent comporter un risque, voilà pourquoi il est important de souscrire à une 

assurance. Mais n’oublions pas de rester dans le cadre du projet pédagogique de l’école1 et de son 

statut. 

Que l’activité comporte un risque élevé ou moindre, la FAPEO souhaite, en informant les AP, mettre 

l’accent sur l’importance d’être en règle d’assurance. 

Quelles sont les différents types d’assurances ? 

La plupart des risques que l’on rencontre dans notre vie quotidienne sont susceptibles d’être couverts 

par la souscription d’une assurance adéquate. 

Mais lors d’un évènement de l’association de parents (AP) laquelle choisir ? 

Vous trouverez ci-dessous les différents types assurances qu’une AP peut souscrire en fonction du type 

d’évènement mise en place. 

Assurance incendie 

Indemnise les dommages matériels causés par l’incendie, l’explosion, la foudre, la tempête... 

La plupart des assurances incendie étendent également ces garanties de base aux dommages causés 

par l’électricité, les dégâts de eaux, les bris de vitre… 

Assurance responsabilité civile (RC) 

Couvre le dommage matériel et corporel causé par une personne à un tiers que ce soit par son fait, 

sa négligence, son imprudence, ses enfants, préposés, animaux ou choses dont il est responsable2. 

Exemple : Pierre est volontaire dans une AP au sein d’une école, et en servant de la soupe à midi, il brûle 

accidentellement un enfant qui doit être hospitalisé générant des frais de soin de santé (dommage 

corporel). Ses habits ont également été brulés (dommage matériel). 

Assurance dommage corporel 
Couvre, comme son nom l’indique, le dommage corporel uniquement, à l’exclusion du dommage 

matériel, que la victime « se cause à elle-même ». En réalité, le dommage peut avoir été causé par un 

tiers, toutefois l’indemnisation aura lieu sans que la responsabilité de quiconque ne soit recherchée.  

Exemple : Pierre, en servant la soupe de midi a trébuché et s’est cassé le poignet. L’assurance dommage 

corporel prendra en charge ses soins médicaux et son transport en ambulance. 

 
1 Article 5 du Décret du 30 avril 2009 portant sur les associations de parents d’élèves 
2 Articles 1382 et 1384 à 1386 du Code civil. 
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Assurance organisation 

Couvre la responsabilité civile du preneur d’assurance en tant qu’organisateur d’activités, celle de ses 

organes, de ses collaborateurs et des participants sur le lieu de la manifestation et durant le 

déroulement de la manifestation ainsi que lors du temps normalement nécessaire à la préparation et 

à la remise en état des locaux ou lieux utilisés. 

Quel est le risque lié aux associations de fait ? 

Contrairement à « l’ASBL » structurée en personne morale juridique distincte de celle de ses membres, 

une « Association de fait » ne dispose pas de la personnalité juridique. 

Ceci a pour conséquence que les membres qui composent « l’Association de fait » sont responsables 

à titre privé des dommages occasionnés par l’association à des tiers. 

Un exemple attristant est celui des 30 membres de l’association de fait : « Geloeif Mè Goed » 

condamnés à payer 1,5 millions d’euros à une série de tiers pour les dommages causés par un incendie 

qui s’est déclaré dans un hangar qu’ils louaient.3 

Cet incident souligne l’importance que peut revêtir la couverture d’une assurance dans certaines 

circonstances, d’autant plus que la plupart des AP sont constituées en association de fait et, de ce fait, 

ne sont pas protégées sur leur patrimoine personnel. 

Et sur le terrain ?  

Trois types de situation propres aux AP peuvent se présenter : 

•  L’activité de l’AP est exercée dans les locaux scolaires : 

Le Décret Associations de parents du 30 avril 2009 prévoit que l’école doit mettre à disposition de l’AP 

les infrastructures et le matériel nécessaires à la réalisation de ses missions. 

Ce service de l’institution scolaire comporte cependant une limite : il ne peut nuire au bon 

fonctionnement de l’établissement et doit se faire selon des modalités concertées entre l’AP et le chef 

d’établissement ou selon les critères définis par le pouvoir organisateur, notamment en matière 

d’assurance. 

Si le pouvoir organisateur de l’établissement scolaire accepte d’héberger l’évènement de l’AP dans ses 

locaux, alors il peut décider si l’AP doit prendre ou non une assurance supplémentaire (RC 

organisation) ou non pour l’occupation des locaux. Parfois, l’assurance scolaire couvre 

automatiquement les activités des AP. 

Par exemple, s’il s’agit d’une simple réunion de parents dans une classe, autorisée par l’école, c’est le 

plus souvent l’assurance scolaire qui interviendra. 

En effet, les dommages liés à un accident dans le cadre scolaire seront indemnisés par l'assurance 

responsabilité scolaire que chaque établissement est tenu de conclure (généralement une assurance 

responsabilité civile et une assurance dommage corporel). 

 
3 JEAN CLAUDE MATGEN, « les associations de fait sur le qui-vive » sur lalibre.be, le 16.07.2013. 
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• L’activité est réalisée en dehors de l’établissement scolaire mais par 

l’école elle-même 

Si l’école est considérée comme organisatrice et l’AP uniquement comme aide volontaire, alors c’est 

l’assurance de l’école qui intervient. Il s’agit dans ce cas d’une activité scolaire. 

Par exemple, si l’activité concerne une balade en forêt avec le professeur de gymnastique, pendant les 

heures de cours et qu’un élève se blesse lui-même ou en blesse un autre, c’est l’assurance de l’école qui 

prendra en charge le dommage causé. 

L’activité peut également être organisée par l’école mais en dehors des jours scolaires. Aussi, un critère 

souvent utilisé permettant d’apprécier la responsabilité de l’activité, est celui du bénéficiaire des fonds 

récoltés : si l’activité profite à l’école, il lui reviendra d’assumer les frais d’assurance. 

• L’activité est réalisée en dehors de l’établissement scolaire sans le 

concours de l’école 

S’il s’agit d’une activité propre à l’AP pour laquelle l’école n’est pas impliquée, dans ce cas l’AP devra 

souscrire elle-même une assurance ponctuelle dite « organisation ». 

Par exemple, l’AP organise un souper un samedi dans une salle de fêtes et décide d’inviter les parents 

de l’école et les élèves. Cette assurance couvre les participants.  

Le prix de celle-ci sera généralement fonction de 3 critères : 

 - nature de l’activité (à risque ou non) ; 

 - fréquence de l’activité (1 à 3 voire 5 fois par an) ;  

 - nombre de participants. 

Le prix généralement demandé par l’assureur variera entre 40 et 60 € par activité, en fonction des 

critères ci-dessus. 
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 Assurance volontariat gratuite ? 
 
Dans la grande majorité des cas, les associations obtiennent le soutien de volontaires dans le cadre de 

leurs activités. 

Dans ce cas, à certaines conditions, une assurance volontariat doit être obligatoirement souscrite par 

l’association. Bon à savoir : une assurance volontariat peut être souscrite gratuitement sous certaines 

conditions, couvrant les volontaires organisateurs ou participants à l’événement.  

• Loi du 3 juillet 2005 relative au droit des volontaires 

Lorsqu’un employeur occupe un salarié, ce dernier n’est pas responsable des dommages qu’il commet 

à des tiers dans l’exercice de sa fonction (sauf dol : intention frauduleuse, faute grave ou faute légère 

habituelle)4. 

Cette règle en matière de droit du travail a son pendant dans le monde associatif. 

En effet, la loi sur le volontariat prévoit que le volontaire n’est pas civilement responsable des 

dommages qu’il cause dans l’exercice d’activités volontaires organisées par une ASBL ou une 

association de fait occupant au moins une personne sous contrat de travail. 

Ces associations sont légalement obligées de souscrire au minimum une assurance de responsabilité 

civile pour couvrir les dommages occasionnés par les collaborateurs volontaires auxquels elles ont fait 

appel5. 

Cette obligation ne s’applique pas aux associations de fait qui n’occupent pas de travailleur, donc aux 

associations de fait ponctuelles et occasionnelles. Toutefois, elles sont tout de même tenues 

d’informer leurs bénévoles qu’ils ne sont pas protégés. Ok mais c’est donc mieux de le faire, c’est ce 

qu’on recommande, autant le faire puisque c’est gratuit. 

• Assurance volontariat gratuite offerte par les pouvoirs publics  

Comme il a été dit précédemment, une assurance volontariat peut être offerte gratuitement par les 

pouvoirs publics afin d’encourager l’appel aux volontaires. Ce service est offert par la COCOF pour les 

associations dont le siège est établi à Bruxelles et par les Provinces pour les associations dont le siège 

se situe sur le territoire de ces provinces. 

 

  

 
4 Article 18 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 
5 Article 6 § 1er de la loi du 3 juillet 2005 relative au droit des volontaires. 
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Voici les documents à compléter : 

 Pour la COCOF : 

 www.spfb.brussels/espace-pro/assurance-gratuite-volontariat  

 Pour les provinces Wallonnes : 

 www.ethias.be/pro/fr/non-profit/assurances/benevoles/info.html 
 

Certaines conditions doivent être réunies dans le chef de ces associations : 

✓ Être soit une ASBL, soit une association de fait ; 

✓ Occuper des volontaires au sens de la loi du 3 juillet 2005 ; 

✓ Avoir son siège sur le territoire de la province compétente (Brabant wallon, Hainaut, Liège, 

Namur, Luxembourg) ou à Bruxelles (COCOF) ; 

✓ Ne pas être soumise à une influence notable des pouvoirs publics ; 

✓ Remplir un formulaire de demande d’agréation auprès de l’autorité compétente. 

Si les conditions sont réunies, ces associations pourront assurer 200 journées de volontariat par an au 

maximum. 

La couverture de l’assurance volontariat gratuite s’étend à : 

✓ La responsabilité civile extracontractuelle qui protège le volontaire des dommages causés à 

des tiers par sa faute (par volontaire il faut entendre toute personne qui à titre gratuit exerce 

une activité pour l’association : le parent participant passivement à un évènement n’est pas 

volontaire ; cependant celui qui donne un coup de main en est un) ; 

✓ La couverture en cas de dommages corporels ; 

✓ La couverture en matière d’assistance juridique (prise en charge des frais de justice). 

Le matériel n’est pas pris en compte en cas de dommage. 

 
 

Une planification des activités est dès lors nécessaire dans la mesure où le formulaire 
doit être introduit préalablement à l’activité de l’AP. De plus la planification est 
demandée par année civile et une seule demande ne peut être introduite. Cela oblige 
l’Association de parents à anticiper une planification à plus long terme que celle d’une 
année scolaire. 
Les 200 jours correspondent au nombre de bénévole par activité. 
Exemple : lors de la fancy-fair, vous avez 20 bénévoles, vous avez déjà utilisé 20 
journées de volontariat. 
 
 

 

  

http://www.spfb.brussels/espace-pro/assurance-gratuite-volontariat
http://www.ethias.be/pro/fr/non-profit/assurances/benevoles/info.html
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Lors de toutes vos activités, n’oubliez pas de signaler via une affiche, que les enfants sont 

sous la responsabilité de leurs parents afin de vous décharger de toutes responsabilités qui 

pourraient se rencontrer lors d’une activité.  

La responsabilité des parents est régie par les alinéas 2 et 5 de l’article 1384 du code civil. 

En vertu de ces dispositions, le père, la mère ou toute autre personne investie de l’autorité parentale 

sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs, à moins qu’ils ne prouvent qu’ils 

n’aient pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité.6

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
6 https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=1807-09-
03&numac_search=1804032153&page=2&lg_txt=F&caller=list&1804032153=1&trier=promulgation&view_nu
mac=1804032130fr&dt=CODE+CIVIL&fr=f&choix1=ET#LNK0060  

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=1807-09-03&numac_search=1804032153&page=2&lg_txt=F&caller=list&1804032153=1&trier=promulgation&view_numac=1804032130fr&dt=CODE+CIVIL&fr=f&choix1=ET#LNK0060
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=1807-09-03&numac_search=1804032153&page=2&lg_txt=F&caller=list&1804032153=1&trier=promulgation&view_numac=1804032130fr&dt=CODE+CIVIL&fr=f&choix1=ET#LNK0060
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=1807-09-03&numac_search=1804032153&page=2&lg_txt=F&caller=list&1804032153=1&trier=promulgation&view_numac=1804032130fr&dt=CODE+CIVIL&fr=f&choix1=ET#LNK0060


 
1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copyright © 2024 FAPEO, Tous droits réservés. 

 

Fédération des Parents et des Associations de Parents de l’Enseignement Officiel – ASBL 

Rue de Bourgogne 48, 1190 Bruxelles 

Tel. : 02 527 25 75   E-mail : secretariat@fapeo.be 

N° d’entreprise : 0 409 564 781 – RMP Bruxelles 

IBAN : BE48 2100 2838 9427 – BIC : GEBABEBB 

Avec le soutien de la Fédération Wallonie-Bruxelles 

 

 

 

 

 

 

mailto:secretariat@fapeo.be

